
POURQUOI LES ENSEIGNANTS S’OPPOSENT-ILS MAJORITAIREMENT A LA MISE EN OEUVRE DES E3C (EPREUVES COMMUNES DE CONTROLE CONTINU) 

Depuis la présentation de la réforme du baccalauréat, celle-ci est critiquée et de nombreux dangers sont pointés. Les E3C viennent concrétiser tout ce qui avait été initialement dénoncé.  
NOUS REFUSONS LES E3C PARCE QUE :
IL N’EST PAS CONCEVABLE D’EVALUER DANS LE CADRE DU BACCALAUREAT LES ELEVES DES JANVIER :
 c’est mépriser à la fois la question de l’acquisition des apprentissages et le sens même d’une évaluation à vocation certificative !

Concrètement : retard dans l’ouverture de la banque nationale de sujets, ce qui ne laisse que quelques semaines aux professeur-e-s pour préparer leurs élèves à des sujets et à des exigences qu’ils découvrent à peine, et ce à deux semaines des premières épreuves ! 

IL N’EST PAS ACCEPTABLE DE RENVOYER AU LOCAL DES MODALITES D’ORGANISATION OFFICIALISANT UNE RUPTURE D’EGALITE ENTRE LES ELEVES :
 c’est discréditer les conditions du diplôme national qu’est le bac !

Concrètement : inégalité dans les conditions de passation (surveillances en conditions habituelles de classe ou mode examen), sujets différents entre les établissements, voire entre les classes, sujets choisis par les enseignants eux-mêmes !

IL N’EST PAS ADMISSIBLE D’INSTITUTIONNALISER UNE TELLE DEGRADATION DES CONDITIONS DE CORRECTION ET DONC D’EVALUATION DES ELEVES :
 c’est faire peu de cas de la charge de travail des enseignant-e-s et n’accorder aucune importance à la qualité de celui-ci !

Concrètement : des grilles d’évaluation complexes et qui ne font pas sens, ni pour les élèves, ni pour les enseignants, des problèmes matériels et techniques posés par la correction dématérialisée (connexion, débit, taille d’écran, possibilité de téléchargement...), absence de temps spécifique de concertation et de correction, procédures d’harmonisation dont les enseignants sont exclus ! 

LE CONSTAT FAIT N’EST-IL QUE CELUI DES ENSEIGNANT-E-S ? NON !
Des représentant-e-s des personnels de direction parlent de risque « d’accident industriel majeur ».

La FCPE demande depuis plusieurs semaines l’annulation de la première session de ces E3C.

Nous, enseignant-e-s, nous réaffirmons donc notre exigence de suppression de la première session des E3C et sa transformation en épreuves terminales nationales en fin d’année. Cette solution permettra notamment d’alléger la pression qui pèse aujourd’hui sur les professeurs et les élèves et de ramener un peu de sérénité dans des lycées sous tension.



STOP  AUX  E3C !








